Et si nous allions vers une métropole cyclable ?

C’est en tout cas l’enjeu des prochaines élections municipales.

En mars prochain nous voterons pour les municipales. C’est un enjeu crucial qui nous engagera pour les six prochaines années. Les articles réalisés sur les bilans municipaux de Lille et Tourcoing montrent toute l’importance de l’engagement politique de nos élus en termes de mobilité et plus particulièrement de la place accordée au vélo. Ce sera aussi l’occasion de voter pour la première fois directement pour nos représentants au sein de Lille Métropole (les élus communautaires seront à désigner sur les listes des municipales). 

Les compétences voirie et transport revenant à Lille Métropole, la place du vélo pour ces six prochaines années sera conditionnée pour une grande part aux choix des élus communautaires désignés à l’issue des municipales. 

Depuis plusieurs mois nous travaillons avec les services de Lille Métropole, accompagnés du bureau d’études Indiggo-altermodal, à une étude intitulée « vers une métropole cyclable – 2020 ». Son objectif est de définir les conditions nécessaires pour atteindre en 2020 l’objectif défini par le Plan de Déplacement Urbain de 10 % de part modale pour les déplacements à vélo.

Le réseau principal actuel de Lille Métropole compte 360 km d’aménagements cyclables sur un total projeté de 530 km, soit 69 % de réalisés mais encore 170 km à réaliser et non des moindres.

Le réseau secondaire compte 310 km mais il reste 580 km à créer soit seulement 37 % de réalisés. 

Au-delà de ces chiffres bruts il est important que ce réseau soit homogène et continu et c’est là que le bât blesse le plus. L’absence de continuité sur notre réseau principal est flagrante : la porte des Postes à Lille, la Pilaterie à Villeneuve d’Ascq, l’Eurotéléport à Roubaix, le boulevard Gambetta à Tourcoing, autant d’exemples qui nous la rappellent quotidiennement. La liste est longue et nous avons ainsi mis en évidence 50 points durs prioritaires à résorber dont 32 situés sur le réseau cyclable principal existant ou projeté.

Le traitement de ces points durs est la priorité de l’ADAV.

Ce diagnostic précis maintenant réalisé, il apparait que pour répondre aux objectifs du PDU il convient de changer de braquet. Cela ne pourra se faire qu’avec des engagements politiques forts. Des arbitrages seront nécessaires, que ce soit pour allouer les crédits nécessaires à la mise en œuvre du réseau et des services dédiés, ou pour accepter de limiter la place de la voiture qui accapare toujours l’essentiel de l’espace public. 

Le budget estimé pour répondre à l’objectif du PDU est de 12 millions d’euros par an pour le réseau principal. Il permettrait de réaliser 100 % du linéaire projeté avec le traitement des points durs. Il conviendrait d’y ajouter 3,5 millions pour la mise en œuvre du réseau secondaire et de prévoir un budget spécifique complémentaire pour les actions de promotions et de communications de l’ordre de 2 millions. De 20 000 usagers du vélo à l’heure actuelle, ce seront plus de 110 000 à mettre en selle.

Ce budget ne prend pas en compte le coût de fonctionnement de V’lille qui est de l’ordre de 7 millions par an.

Nous en sommes aujourd’hui très loin avec un budget dédié au vélo de l’ordre de 2 à 3 millions par an. En restant sur cette base, 26 % du réseau principal resterait à aménager en 2020. Un budget médian de 8 millions laisserait 20 % de ce réseau à aménager. Nous ne parlons pas ici du réseau secondaire ni des actions d’accompagnement.

La tâche apparait donc énorme et un nouvel élan est nécessaire si Lille Métropole veut entretenir et poursuivre la dynamique lancée à l’aube des années 2000. Se satisfaire de la mise en place du V’lille, aussi importante soit-elle, ne permettra pas de répondre aux objectifs fixés.

Un budget dédié au vélo de l’ordre de 60 à 80 millions pour les infrastructures doit être adopté pour les 6 prochaines années et de 6 à 10 millions pour les actions d’accompagnements (actions envers les scolaires, les étudiants, les actifs…, remises en selle, jalonnement, communication…). 
L’engagement devra se faire sur l’ensemble de la mandature pour permettre une programmation pluriannuelle qui seule permettra de travailler sur des axes continus et sur les points durs : l’ampleur des travaux nécessaires doit en effet pouvoir s’échelonner sur plusieurs années. 

Ce plan nécessitera également une transversalité accrue entre les services et les élus et des synergies renforcées avec le Département (l’essentiel du réseau principal est sur des routes départementales) et la Région (elle porte et accompagne le réseau régional de véloroutes et de voies vertes qui héberge une partie du réseau principal). 

Le contexte économique actuel ne doit pas reporter cet effort. Les sommes peuvent apparaitre importantes mais elles sont sans commune mesure avec celles englouties dans le programme routier. Cet effort de rattrapage réalisé, des investissements moins importants permettront de maintenir une part modale du vélo conséquente à l’exemple de la référence française qu’est Strasbourg. Et nous ne le dirons jamais assez mais les investissements réalisés en faveur du vélo rapportent à la société en termes de santé publique !

Bien sûr, si ces efforts sont consentis par Lille Métropole, il conviendra encore de convaincre nos élus municipaux du bien-fondé de cette politique et ce ne sera pas une mince affaire. Les documents d’orientations de Lille Métropole sont toujours votés à l’unanimité mais dès qu’il s’agit de les mettre en œuvre au niveau local nombre d’élus rechignent à les appliquer et parfois même s’y opposent totalement.
Nous sommes parfois critiques avec les villes avec lesquelles nous travaillons, mais au moins avec ces dernières le sujet est posé et des réalisations de plus en plus significatives voient le jour… certes pas assez vite. Face à elles, il reste malheureusement de nombreuses localités où le dialogue n’existe pas et « curieusement » ce sont celles qui s’opposent le plus aux orientations du PDU de Lille Métropole. Pour les trouver il suffit de se pencher sur la carte des aménagements cyclables de la métropole et d’y regarder l’évolution des aménagements sur les axes routiers principaux.

Michel Anceau
